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Seul le prononcé fait foi.  
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Discours d’ouverture – Plénière 10 novembre 2022  

 

Mes chers collègues, 

 

Notre session d’aujourd’hui s’inscrit dans la première phase de l’année budgétaire 2023. Le débat sur 

les orientations politiques du Conseil régional revêt en ces temps incertains, une importance 

particulière. 

 

L’instabilité géo politique redessine les réseaux d’approvisionnement en énergie, menace la sécurité 

alimentaire. La COP27 tente de se concentrer sur les moyens d’une adaptation au changement 

climatique, en introduisant l’enjeu d’une justice climatique. Dans cette mutation profonde, où nous 

ne pouvons plus parler de crises, mais bien de transformations nécessaires, notre Région, dans le 

champ de ses compétences, doit prendre sa place dans le développement territorial, le 

développement économique, une place résolument volontariste, faire des choix pour répondre aux 

besoins des habitants et aux attentes des acteurs économiques, sociaux pour s’engager dans des 

transformations justes et soutenables. 

Il est évident que ces choix vont déterminer notre futur économique, les conditions de notre vivre 

ensemble, et notre engagement réel ou non de préserver nos biens communs. 

Ces choix, il est essentiel qu’ils soient partagés avec la société civile, compris et acceptés par nos 

concitoyens. C’est toute la question de l’acceptabilité sociale, première étape vers l’acceptation voire 

le consentement pour restaurer la « citoyenneté capacitaire » du peuple, ainsi que le souligne la 

philosophe Cynthia Fleury. Cela interpelle la méthode de concertation. Je me permets de renvoyer à 

l’esprit censé présidé au CNR : faire avancer le pays dans un esprit de dialogue et de responsabilité 

partagée ; bâtir du consensus ; rénover la démocratie, agir collectivement dans un contexte où les 

débats s’enveniment, où nous devons faire face à la guerre en Europe, à la fragilité écologique, à 

l’incertitude économique. Faire face sur les questions majeures : le plein emploi, la réindustrialisation, 

l’école, la santé, le bien vieillir. 

Ces choix, ils demandent du courage et de la détermination de la part des responsables politiques, 

mais aussi de tous les responsables économiques, associatifs, ainsi que nous le rappelait la philosophe 
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Cynthia Fleury, lors du dernier congrès des régions de France, pour bâtir cette république de la 

confiance et transformer le découragement et la souveraineté négative du peuple en reconquête 

d’une souveraineté positive qui implique toutes les parties prenantes, dans cette refondation à 

l’œuvre, au niveau économique, social, sociétal, environnemental. 

 

Le Conseil régional Grand Est fait ses choix, dans une gestion rigoureuse des moyens qui lui sont 

alloués, agissant dans cet environnement dégradé pour engager ces transformations avec 

détermination. Nous le verrons au fil de la journée, certains indicateurs témoignent des premiers 

effets de cette détermination à investir dans ce champ des transformations. 

S’il est essentiel d’engager des choix d’investissement dans les activités économiques productrices de 

souveraineté alimentaire, énergétique , écologique, le CESER réaffirme qu’il est tout aussi essentiel 

d’investir dans le social, pour lutter autrement contre la pauvreté, et les inégalités sociales qui s’ 

accroissent, pour favoriser l’ engagement associatif, source de citoyenneté, qui constitue un rempart 

essentiel contre la fragilisation démocratique, pour continuer à donner à la culture sous toutes ses 

formes, les moyens de contribuer à la construction positive de notre communauté de destin. 

Pour la société civile, il s’agit bien d’investissement, car ces engagements financiers participent à 

l’investissement dans le vivre ensemble, facteur déterminant de l’attractivité de notre territoire. 

 

C’est de ces choix dont nous allons débattre tout au long de cette journée.  

 

En première partie de cette matinée, le CESER s’arrête sur la réalité de notre région, révélée par notre 

travail spécifique sur 20 indicateurs choisis par notre assemblée, pour engager réflexion et débat avec 

les élus et les forces vives de notre région. 

Après cette présentation, la commission Finances nous soumettra l’analyse financière rétrospective 

et prospective du budget de la Région, avant de présenter l’avis et les préconisations du CESER sur les 

orientations budgétaires 2023. Etienne Marasi, Président de la commission Finances du Conseil 

Régional réagira aux analyses et aux préconisations de notre assemblée, et je laisserai Monsieur Blaise 

Gourtay, Secrétaire général des affaires régionales et européennes conclure notre matinée de travail. 
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Après notre temps récurrent sur la sensibilisation aux enjeux de l’égalitéfemmes-hommes, nous 

consacrerons la première partie de l’après-midi à la poursuite de nos travaux avec la présentation de 

l’avis sur les bassins de vie transfrontaliers. Dans ce temps particulier où la France a présidé pour le 

premier trimestre 2022, la présidence française de l’Union Européenne, ou la région Grand Est préside 

le Conseil de la Grande Région, où notre collègue Bruno Theret préside le CESGR, le CESER Grand Est 

avance dans ses propositions pour la reconnaissance de la spécificité des territoires transfrontaliers 

comme modèles de l’intégration européenne. Là où les frontières se vivent autrement, au-delà des 

organisations politiques et des dispositifs juridiques, la réalité du quotidien dessine non des lignes, 

mais des territoires vécus qui interrogent sur les mobilités, sur la santé, sur le travail… Brigitte Torlotin, 

Vice-présidente du Conseil Régional nous fait l’honneur de réagir sur les propositions du CESER. 

Puis, ce sera le temps de la première contribution au SRDEII, première contribution, puisque d’autres 

vont suivre au fil des mois, avec notre réponse aux deux saisines du Conseil régional, l’une sur 

l’enseignement supérieur, l’innovation et la recherche- le développement des entreprises, l’autre sur 

la question des compétences et des difficultés de recrutement. C’est Irène Weiss qui, Vice-présidente 

de la commission Enseignement supérieur et Recherche, au nom du Conseil régional sera présente sur 

ce sujet. 

 

Enfin, comme une manière de boucler la boucle, je repasserai le flambeau à Jean Paul Nollet et 

Alexandra Pinaton pour la présentation d’une nouvelle publication : l’Observatoire dynamique de la 

conjoncture. 

Avant de passer la parole à Jacques Rimeize et Annette Gilewich, je souhaite, au nom de toute notre 

assemblée adresser mes vœux de prompt rétablissement à nos membres et nos collaborateurs 

absents pour raisons de santé. 

 

 

Marie-Claude BRIET-CLEMONT | 10 novembre 2022 


